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RAPPORT DU SECRETAIRE GENERAL ADMINISTRATIF SUR LA 
QUESTION DU SU~ST AFRICAIN (NAMIBIE) 

1.. Il oonvient de rappeler que le 27 octobre 1966, l 1Assemblee gene:ra.le 

des Nations Unies, en vert~ de la resolution 2.145 (XXI), a mis fin au 

mandat de l' Afrique du Sud sur le terri toire du Sud-ouest africain et a 

charge las Nations Unies ell as-memes de l' administration du terri toire, 

Dans 6ette resolution,· l'Assemblee generale deolarait 1 entre autres, oe 

qui suit : 

11 2, Reaffirms en outre que le Sud-ouest africain est un terri toire qui a 

un statut international et qu 1il devra conserver oe statut jusqu'a oe 

qu 1il accede a l 1 independance ; 

3. Declare que l 1Afrique du Sud a failli a ses obligations en ce qui 

concerne l 1 administration du territoire sous mandat, n 1 a pas assure le 

bien-etre moral et materiel et la securite des autoohtones du Sud-ouest 

africain et a, en fait, denonce le mandat ; 

4, Decide que le mandat confie a Sa Majesta britannique pour etre exeroe 

en son nom par le Gbuvernement de l'Union sud-africaine est done ter:-­

mine1 que l 1Afrique du Sud n'a aucun autre droit d'administrer le 

territoire et que desormais le Sud-ouest africain releve directement 

de la responsabili te de l' Organisationo.des N·ations Unies ; 

7; •. Invite le Gouvernement sud-africain a s 1 abstenir et a se desister imme• 

diatement de toute action, constitutionnelle1 administrative, politi-" 

que au autre, qui de quelque maniere que ce soit modifierait cu tendrait 

a modifier le statut international actual du Sud-ouest africain•r •. 

2. Par 

(s •. v) du 

la. suite, l 1Assemblee generale, en vertu de la resolution 2.248 

23 mai 1967, a cree un Conseil· des Nations Unies pour le Sud-ouest 

africain comprenant onze Etats membres et seconds par un Ccmmissaire pour 

le Su(i-ouest africain,. charge d 1·administrer. le terri toire du Sud-ouest afri-"· 

ca;i.n jusqu1·a. son accession a l'independance •. Le 13 juin1· l~'AsseJ•Jblee elisait 

m..s~~tb:.:ea .• dudit .. Conseil .. les pays suivants :, la Republique Arabe Unie 1· le Chilir 

la ()olombie 1. la Guyana,. l'Inde, .. l 1Indonesie 1 le Nigeria,· le Pakistan, la 
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Turquie, la Yougoslavie et la Zambia. Le Conseiller juridique des Nations 
Unies, M. Constantin Stavropoulos, a, en marne temps, ate nomme Commissaire 
par interim. Aux termes de la resolution des Nations Unies,, oe Conseil 
de onze membres a ate investi des fonctions legislatives et administra­
tives et charg~ de commencer ses aotivites dans le Sud-ouest africain 
du ler aout 1967 jus~u 1 a la proclamation de 11 independanoe de oe terri­
toire en juin 1968. 

3. Le re15ime de Pretoria, en violation flagrante de la· resolution 
2;145, (XXI) de 1 1Assemblee generals; continue a prendre des mesures oonsti­
_tutionnelles, legislatives et administratives en violation du statut inter­
national du Sud~ouest-africain, Pendant oe temRsl la situation illegale 
qui prevaut dans le territoire inde~endant du Sud~ouest africain continue 
a affeoter la vie quotidienne de ses habitants et ce, d'autant plus, 
depuis le renforcement de la politique de !'Apartheid. 

4• L1Afrique du Sud a une superficie totals de 318.261 miles carres, dent 
79.708 miles carres seulement sent reserves aux Afrioains qui representant 
82 % de la population totale. Les terres cultivables d 1une superficie de 
153.872 miles carres, lee zones urbaines d'une su~erficie de 1.819 miles 
oarres y oompris taus les centres industrials et miniers, sent toujours 
reserves a la minorite europeenne qui represents mains de 18 % de 'la po­
pulation tot~le du ter~itoire. 

5. En appliquant les recommandations de la pretendue Commission Odendaai, 
le regime de Pretoria ne cesse de renforcer sa politique d 1Apartheid et 
d~a di~;~,&rimination raciale. En 1967, le regime de Pretoria a promulge · 
la soi-disant "loi sur le touri!pme" et a illegament juge, ·.a Preto_ria, 37 
ressortissants du Sud-Quest africain. Le 26 janvier 1968, 30 des accuses 
ant ete reconnus !'>oupables "d 1 activit as terroristes" et trois autres, ega-
lament en vertu de la "lei de la suppression du Communisme". 
a eta acquitte, un autre, dent le jugement avait eta renvoye, 
ulterieurement en prison, 

Un prevenu 

est mort 

6. De meme, le Conseil de Securite des Nations Unies a instamment demands 
a 1 1Afrique du Sud de liberer taus les accuses et a condamne ce pays pour 
n 1avoir tenu aucun compte des appels que lui avait anterieurement adresses 
l'Assemblee generals, 



, 

7• Ont ate condamnes· aux·peines suivantes 1 

I. Emprisonnement a vie (1:9) 

1 - ELIASFR TUHABillLENI. 

2 - SI!uEON SHIHUNGELENI 

3 - hi.MliNDEL AUGUSTUS SBIFIDI 

4 - RUDOLF KADHr!GTA 
I 

5 - BETUEL NUNJAHGO 

6 - MALAKIA S!ITVUTE USHONA 

7 - PETRUS 1CAJ1ATI 

8 - SIMEON NAMUNGANGA HAl\lULE!JO 

9 - NDJAULA TSHANINGAU 

10 - REHABEAM OLAV! NAMBniGA 

11 - JOHAI<~ES OTTO NANKUDHU 

· 12 - JULIUS ISRAEL SHILQI\rGO 

13 - KALEB TJIPAHURA 

14 - AB.c;L HALUTENI 

15 - MATIAS ELlA KANYUELE 

16 - JOHANNES SA~!UEL SHIPONENI 

17 - PHILLE!W!J SHITILIFA 

18 - SHINIJ!!A NAILENGE 

19 - SAKEUS PHILIPUS ITIKA 

II. Vingt ans d 1 emprisonnement (9) 

1 - LAZARUS ZACHARIAH 

2 - JOSEPH 'EELAO SHITYUVETE 

3 - FESTUS NEHALE 

4 - PETRUS SIMON NILENGE 

5 - DAVID HAMUNH'lE SHiiiDEFELENI 

6 - EINO KAIViATI EKAND.JO 

7 - NGHIDIPO JESAJA HAUFIKU 

8 - NAFTALIE »JUNGULU 

9 - TOIVO HERMAN JA TOIVA 

III. Cing ans d 1 emprisonnament (2) 

1 - JONAS NASHIV,;LA 

2 - NATHANAEL LOT HOMATENI 
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IV. Cing ans d'emprisonnement pour d 1autres infractions ala loi 
sur la suppression du Communisme (1). 

1 Hll'f!.ANUEL MACHUIVILI 

2 JOHANNES GUANUPUPU OTTO 
3 JOSON DANIEL MUTH,BULUA. 

8. Le regime de Pretoria a promulge les diverses lois oongues pour 
imposer 1 1Apartheid aux ressortissants du Sud-ouest africain avant 
1 1 expiration de son mandat le 27 ootobre 1966. La liste de oes diverses lois 
figure a 1 1annexe I jointe au pr~sent rapport. Il oonvient de noter que 
oette liste indique la nathre de nombreuses lois,proolamations et ordon­
nanoes qui visent toutes a imposer ort a maintenir l'Apartheid ou la discri­
mination raoiale dans ie territoire. Il va sans dire que pour aooorder 
les droits les ~lus elemuntaires a~ habitants du Sud-ouest africain, oes 
lois, proclamations et ordonnances ou tout autre legislation du·meme 
genre doivent etre abrogees ou remplaoees par d 1autres lois promulguees 
par le peuple du Sud-ouest africain. 

Tentative avortee du Conseil des Nations Unies pour entrer dans le Sud-Ouest afrioai 

9. Pour tenter d 1assumer les fonctions et lea responsabilites que lui 
avait oonfiees 1 1Assemblee dans une resolution qu!elle avait ado]!tee en 
mai et en deoembre 1967, le Conseil des Nations Unies pour le Sud-ouest 
africain a quitte New-York le 5 avril 1965 pour se rendre dans 1 1Afrique 
du Sud-ouest en vue de prendre -en charge l'administration du territoire, 
de s 1assurer du retrait de la police et du personnel sud-africain, de 
les remplaoer par du personnel relevant de 1 1autorite du Conseil. Ce 
dernier a en outre eta prie de faire tout son possible pour permettre 
au territoire d'obtenir son in~ependanoe en juin 1968. 

10. Le Conseil des Nations Unies pour le Sud-ouest africain a toutefois 
decide, par la suite, de retourner a New-York apres ne s 1 etre rendu qu 1 en 
Zambia et en Tanzania. Dans un communique publie a Dar-Es-Salaam le 18 
avril 1968, le Conseil declare que ses tentatives pour affreter un avian 
commercial en vue de se rendre dans le territoire ant eohoue en raison 
du defi persistant qu 1 effiohe l'Afrique du Sud a 11 egard de 1 1autorite 
des Nations Unies. Neanmoins, poursuit le communique, le Conseil a fait 
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savoir que la Zambia Airways Corporation avait p~opose un avion qui 
devait etre affrete par les Nations Unies et sous la propre responsabi­
lite de oette Organisation. Le communique deolarait en outre qu'etant 

donne les pr~blemes administratifs et autres qu 1 entra!ne oette situation,le Conseil 
bs soumet au Seoretaire general pour examen et suite a donner. Le Conseil 
a decide en consequence do rctourner a New-York et pousuivra son projet 

d1 entrer aans le territoire des que lee problemas seront regles, 

11. Le regime de Pretoria continue dono a ne pas tenir compte des reso­

lutions des Nations Unies et a oontre6arrer les efforts du Conseil des 
Nations Unies pour le Sud-ouest africain, Aussi la presence de 1 1 Afrique 
du Sud dans le territoire doit-elle etre oonsideree comma un aote d1 agres­
sion et une grave menace a la paix eta la seourite internationales. 

Las Bantustans de 1 1Afrigue du Sud-ouest. 

12, En attendant, le regime de Pretoria est en train d 1appliquer au 

Sud-ouest africain sa politique a 11 egard des Bantustans au mepris de 
11autorite des Nations et centre lee voeux et lea interets de la popu­
lation afrioaine. Le 16 mai 1968, la pretendue ohambre basse du parle­
ment de l'Afrique du Sud a approuv0 un projet de loi visant a diviser 
le Sud-ouest africain e.n oanglomerat de Bantustans, Le projet de lei 

devra etre soumis au Senat, qui 1 oomme on peut s 1y attendre,l 1 approuvera 

automatiquement. 

13. Le 28 mai 1968, le Conseil des Nations Unies pour le Sud-ouest africain 
a lance un appal pour une"aotion internationals oonoertee"en vue d'empeoher 
1 1Afrique du Sud de mettre a execution son programme de demembrement du ter­
rit~ire international du Sud-ouest africain. Le Conseil a, en outre, 

declare que la legislation, soumise au "parlement concernant le Sud-
ouest africain, est illegale et oongue pour detruire 1 1unite du peuple 
et 1 1integrite territoriale du Sud-ouest africain. Cette action ills-
gale aggravera serieusamen~ 1~ menace a la paix et a la seourite interna­
tionales dans oette region."Toutefois, M. Michel Botha, ministre de Pre­
toria pour 111 1administration et le developpement bantus" a declare le 16 

mai 1968 que son Gouvernement continuera d 1 appliquer son plan de ''balka­
nisation du territoire en depit des objections des Nations Unies 11 • "Le 
Gouvernement n 1entend pas se faire dieter par des organismes d 1 outre-mer 
sa oonduite a l'egard des peuples du Sud-ouest africain" a declare le ministre; 
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Le Coneoil de Securite a dem§nde que des mesures efficaces soient prises. 

14. Le 12 juin 1968, l'Assemblee generals des Nations Unies a adopts 
une resolution sur la Namibie (Sud-ouest africain) par 96 voix pour, deux 
contra ( ceLes de 11 Afrique du Sud et du Portugal) et dix-huit abstentions, 
principalement celles des Etats de l'Europe occidentale et du Halawi. Le 
Botswana et le Lesotho faisaient parties de six pays qui etaient absents 
durant le vote. Dans cette resolution, l'Assemblee generals a recommande, 
entre autres1 des sanctions economiques a 1 1 echelle mondiale oontre 1' Afrique 
du Sud pour 1 1 obliger a mettre fin a son controls sur la Namibia. Ella a, 
en outre, demands au Conseil de Securite de prendre d 1urgence des mesures 
appropriees pour assurer:S cessation immediate de la presence de 1 1Afrique 
du Sud dans le Sud-ouest africain et pour faire en sorte que ce territoire 
accede a 1 1independance en tant· que nouvel Etat de la Namibia. Par oette 
resolution, 1' Assembles generals a egalement demands a "tous les Etats 
de s'abstenir de toutes relations avec le Gouvernement sud-africain qui 
auraient pour effet de perpetuer 1' occupation illegale de la Namibia par 
1 1Afrique du Sud". Dans sa resolution, 1 1Assemblee generals condamne 
ensuite lea actes des ~tats qui, en continuant a collaborer avec le Gouver­
ner.Ient sud-africain sur les plans poli tique, mi li taire et eoonol!liq\le, J.l ont 
encourage a faire obstacle a l'accessimn de la Namibie a l'independance~ 
Enfin, l'Assemblee generals, dans cette resolution, d8finit avec plus de 
precision qu'auparavant les taches attribuees au Conseil pour la Namibia~ 
Il a ete demands au Conseil d 1 etablir, en toute priorite, des programmes 
speciaux de formation pour les namibiens et d 1 examiner la possibilite 
de leur delivrer des titres de voyage. La resolution dans son ensemble 
figure a l'annexe II jointe au present.rapport. 

15; Enfin, la reponse du Secretaire general des Nations Unies. a une com­
munication que lui avait adressee le Secretaire general administratif 
en ce qui concerns la nomination d 1un Commissaire africain des Nations pour 
la Namibia (Sud-ouest africain) fait l'objet de 1 1 annexe III joints au pr&­
sent rapport. 
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Proclamation relative aux indigenes (zones urbaines) ,. 1951 ; 
Proclamation reiative au oontr6le des indigenes extra-territoriaux 
et du Nord, 1955 ; 

Proclamation sur les mines, 19t7 
Proclamation relative aux maftres et aux 
domestiques, 1920 
Reglementation des regions a regime 
special, 1955 

Ordonnance sur l'interdiction des mariages 
mixtes, 1953 ; 

Ordonnance portant amendement a la lei sur 
l'immoralite, 1954; 
Ordonnance sur la procedure criminelle, 1963 
(dans la ·mesure ou ells restraint le droit 
de demander la mise en liberte provisoire) ; 

( 
( 

( 

( 

( 

oes lois 

oonsiderent une 

rupture de oontrat 

comme une infrac­
tion penale; 

Une autre legislation qu 1il faut abroger, o 1est oelle de l'Afrique 
du Sud et qui est dono enumeree ioi~ 

Ordonnance municipals, 1963 ; 
- Ordonnance sur les Conseils de village, 1963 ; 

Ordonnance sur la procedure criminelle, 1963 (en ce qui concerns 
du mains les personnes habilitees a mettre en etat d'arrestation) ; 
Ordonnance sur les reglements des conflits du travail et des dif­
ferends en matiere de salaire, 1952 ; 
Heglements relatifs aux mines, usines et ateliers, 1956 (dispositions 
concernant les emplois reserves et lea congas Pa¥es) ; 
Heglements d'application de 1 1 ordonnance sur lea enfants, 1961 (G.N;75 
de 1962 et a;N; 27 de 1966) ; 
Ordonnance sur J.es pensions sooiales, 1965 ; 
Ordonnance sur l'eduoation, 1962; 
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Lei constitutionnelle du Sud-ouest africain, 1925 ; 
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Lei relative aux affaires du Sud-ouest africain, 1944 ; 
Lei modifiant la loi relative aux affaires du Sud-ouest africain, 1951 ; 
Lei sur l 1 administration des affaires indigepes du Sud-ouest africain, 1954 ; 
Lois sur le peuplement des terres ; 
Proclamations relatives au Rehoboth Gebiet, 1928 et ann~es suivantes ; 
Proclamation relative a l'administration indigene, 1922 ; 
Proclamation relative a l 1administration indigene, 1928 ; 
Ordonnance portant· creation d1un Conseil de gens de couleur, 1961 ; 
Ordonnance portant institution de Gouvernements locaux dans les 
communes de gens de couleur. 

Source : Document des Nations Unies E/CN •4/949/Add,4 sur l'Apartheid et 
la discrimination raciale, page 513, 
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RESOLUTION ADOPTEE PAR LIASSE!c\BLEE GENERALE .["2372 (XXII)J 

~es~ion du Sud-ouest africain 

L 1 Assemblee'gener~, 

A.yant examine l'e rapport dn Conseil des Nations Unies pour le Sud~ouest 
africain l) .. , 

Rappelant ses resolutions 1514 (XV) du 16 decembre 1960, 2145 (XXI) du 27 

octobre 1966, 2248 (s-v) du 19 mai 1967 et 2324 (XXII) et 2325 (XXII) du 16 

decembre 1967, 

Natant avec uno Erofo~_9,e ingui4tude que le refus nil Gouverriement sud-africain 

de retirer son administration du territoire du Sud-oue~t africain a faii obstacle 

a 1 1 accession du terri toire a l' independai10e conformement aux resoluti.cns perti­

nentes de l'Organisation des Nations Unies, 

Consciente des consequences serieuses de la continuation de l 1 oocupation 

etrangere du terri·Goi:;:•e du Sud--ouest africain par 1 1 Afrique du Sud, qui oons:ti­

tue uno menace grave cont:t·e la paj.x et la securite internationales,, 

Preoocupee de ce quo le :refus persj_stant du Gouvernement sud-africain .de 

remplir ses obligations a 1' egarcl de 1 1 Organisation des Nations Unies et de la 

communaute internationale dans son rmsemble, qui met le Conseil des Nations 

Unies pour le Sud-ouest africaj_n dans llimpossibilite de s 1acquitter effica­

cement des fonctions qui lui ont 6te confiees par l 1Assemblee generale, 

consti tue un defi flagrl'.ut a 1 1 an tori te de 1 1 Organisation des Nations Unies, 

Deplorant que le Gouv""""ment sud-africain fasse fi de la resolution 

2324 (XXII) de l'Assemblee ger.erale et des resolutions 245 (1968) et 246 (1968) 

du Conseil de Seourite, en date des 25 janvier et 14 mars 1968, relatives a 

l'arrestation, a la deportation, ala mise en jugement eta la condamnation 

l) A/7088 et Corr.l. 
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illegales de patriotes du Sud-ouest africain engages dans la lutte pour 
1 1 independance, 

Consoiente de 1~ responsabilite speciale· et directe de !'Organisation 
des Nations Unies a 11 egard du peuple et du territoire du Sud-ouest ·africain, con­
formement aux dispositions des resolutions 2145 (XXI) et 2248 (s-v) de l'As­
semblee generals, 

Rappe~ la resolution 246 (1968) du Conseil de Seourite et en parti­
culier le dernier considerant de cette resolution, dans lequel le Conseil de 
Securite s 1est declare ccnsoient de sa responsabilite spec1ale a l'egard du 
peuple et du terri toire du Sud-ouest africain, 

Tenant compte des opinions exprimees par lea representants du peuple 
du Sud-ouest africain au cours de leurs ocinsulta'hons aveo le Conseil des Nations 
Unies pour le Sud-ouest africain, 

1. Proolame que, conformement aux vee~ de son peuple, le Sud-ouest · 
africain sera desormais appele ''Namibia" ; 

2, Prend acta du rapport du Conseil des Nations Unies pour le Sud-ouest 
africain et exprime sa satisfaction des efforts faits par le Conseil pour 
s 1acquitter des responsabilites et des fonctions qui lui ont ete confiees ; 

3, Decide que le Conseil des Nations Unies pour le ·Sud-ouest africain 
sera appele "Conseil des Nations Unies pour la Namibia" et y_Ue le Commissaire 
des Nations Unies pour le Sud-ouest africain sera appele 11Commissaire des 
Nations Unies pour la Namibia 11 ; 

4, Decide que, compte tenu des dispositions de la resolution 2248 (s-v) 
de 1 1 Assembles generals, le ·conseil des Nations Unies pour la Namibia s 1 acquit­
tera a titre prioritaire des fonctions suivantes ' 

~) En consultation et en cooperation avec les institutions specia-
lisees et autres organes competents de !'Organisation des Nations Unies, qui, au 
paragra~he 2 de la section III de la resolution 2248 (S-V), ant ete pries de 
fournir a la Namibia une assistance technique et financiers, le Conseil se chargera 



• 

CM/226 

JlNNEXE II 

page 3 

d 1 etablir un prqgramu.e d 1urgence coordonne tendant a apporter une assistance de 

cet ordre pour repondre aux exigences de la situation actuelle ; 

.£) Le Conseil organisera un programme de formation pour les 

Nami-biens en consultation avec lea gouvernements qui se declareront interesses, 

afin qu'un corps de fonctionnaires, de technicians et de cadres puisse et~e 

consti tue qui soi t en me sure- d 1 assumer 1 1 administration publiy_ue et .le develop­

pement social, politi~ue et economique de l'~tat 

.£) Le Conseil poursuivra, avec un santinient d 1urgence, ses consulta­

tions sur la question de la delivrance aux lifamibiens de titres de voyage qui 

leur permettent de se rendre a l'etranger; 

5. Reaffirme .. le droit inalienable du peui)le namibian a la li"berte et a 
l 1independance et la legitimite de sa lutte contre'l 1 occupation etrangere ; 

6. Condamne le Gouvernement sud-africain pour son refus persistant de 

se conformer aux resolutions de l 1Assemblee generale et du Conseil de Securite, 

i)Our son refus de se retirer de Hamibie et j!our les obstacles mis par lui aux ef­

forts faits 1·ar le Conseil des Nations Unies i)our la Namibia pour se rendre 

en l'lamibie ; 

7• Condamne les mesures que le Gouvsrnement sud-africain a prises i)our 

affermir son. contr6leillegal sur la Namibia et pour detruire l'unite du peuple 

et l 1 integrite territoriale de la Namibia; 

8. Condamne les actes des ~tats qui, en continuant de collaborer avec le 

Gouve· nement sud-africain sur les plans politique, militaire et economique, 

ont encourage ce Gouvernement a faire fi de 1 1 au tori te de l' Organisation des 

Hations Unies et a faire obstacle a 1 1 accession de la Namibia a 1 1 indei)endance ; 

9. Demande a tous lea Etats de s 1abstenir de toutes relations avec le 

Gouvernement sud-africain qui auraient pour effet de perpetuer l'occupation 

illegale de la Namibia par l 1Afrique du Sud et de prendre des meaures effectives 

- economiques e·o aut res - en vue d 1 assurer le retrai t immediat de 1 1 administra­

tion sud-africaine de Hamibie ; 
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10, Demands en outre a tous les :.:Dtat·s de fournir 1 1 assistance morale et 
materielle neoessaire au peuple namibian dans sa lutts legitime pour l'indepen~ 
dance at d'aider le Conseil des Nations Ur.ies a s 1aoquitter de son mandat ; 

11. Considers que la continuation de 11 occupation etrangere de la Namibia 
par 1 1.!1f'rique du Sud, au mepris des resolutions pertinentes de 1 1 0rganisation 
des Nations Unies et du statut international eta·oli du terri toire, consti tue una 

grave menace centre la paix et la eecurite internationales ; 

12. Exige une fois encore que le Gouvernement sud-africain retire de 
NamibiG, immedi.atement et inconditionnellement, toutes see forces militaires 
et ses forces de police ainsi que son administration ; 

13• Recommande au Coneeil de Securite de prendre d 1 ur~ence toutes dispo­
sitions appropriees pour assurer !'application de la presente resolution et de 
prendre des meburcs efficaces conformement aux dispositions de la Charte des 

Naoions Unies pour assurer la cessation immediate de la presence de 1 1Afrique 
du Sud en Namibia et pour faire en sorte y_ue la Namibia accede a 11 independance 
conformelnent a la resolution 2145 (XXI) de 1' Asser.rblee generals ; 

14• Prie le Secretaire general de continuer a fournir toute !'assistance 
possible en vue de permettre au Conseil des Nations Unies pour la Namibia de 

s 1acquitter de ses obligations ; 

15. ~ le Secretaire general de rendre compte a 11Assemblee generals 
et au Conseil de securi te de 1 1 application de la presents resolution. 
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Le 3 mai 1968 

J'.ai 1 1honneur d 1 accuser reception de votre lettre N° TR 100 (3) SWA (1) 

datee du 10 avril, dans laquelle vous ap~elez mon attention sur les termes 

du paragra]Jhe 7 de la resolution N° C1i/Res,l39 (X) 1 adoptee a la derniere 

session ordinaire du Conseil des ministres de 1 1 OUA, g_ui s' est reuni a Addis-'' 

Abeba du 20 au 24 fevrier. 

J 1 id pris note de ia suggestion tenda.nt a ce g_\l.iun dandidat africain 

soi t envisa6 e pdur le poste de Commissaire des }fations Unies pour le Sud-· 

duest africain, Au sujet de ce paste, je crois utile de signaler a votre atten•­

tion la note du Secretaire general (document A/6930 du ler deoembre 1967) 1 ·dont 

un exemplaire est joint a la presents lettre. La derniere proposition du Seore..o· · 

taire general concernant la g_uestion a ete acceptee par 1 1Assemblee generals a 
sa 1635eme seance pleniere, le samedi 16 decembre 1967. 

Je tiens aussi a vous faire connaitre g_ue, lorsg_ue 1' Assembles general"'· 

a decide de creer le ]Joste de Commissaire des lrations Unies pour le Sud-

ouest africain, rna premiere idee a ete g_ue ce posts devrait etre occupe par 

un Africain, J 1ai done offert le paste au representant permanent d 1un pays 

d 1 .Afrig_ue aupres de 1 1 0NU, g_ui, toutefois, n'a pa13 ete en mesure de 1 1 aocepter, 

J 1 ai egalement consults les representant a permanents de plusieurs pays d 1 Mrig_ue, 

ainsi g_ue mes collegues africaJ.ns du Secretariat. 

Son Exceller,Lce 

Monsieur Diallo Telli 

Secretai~e general administratif de 

1 1,0rganisation de 1 1Unite Africaine 1 

B~P. 3243, 

Addis~Abeba (Ethiopia) 

( 
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Il est ressorti de mes consultations que .le sentiment general etait 
qu'il vaudrait mieui~a ce stade, ~u'un non-africain occupe le yoste de Com­
missaire des nations Uriies pour le Sud-oiiest africain, En outre, il etait . ' 
clair pour moi que, pour le moment du moine, le volume de travail en cause 
ne justifierait pas la riomh,:~tion d'un Commissaire a plein temps, compte 
tenu, en particulier, de la situation budgetaire d(jiicate de 1 10rganisation. 
J 1 ai. done recommancie que le Conseiller juridL1ue de 1 1 Organisation sci t nomme 
Commissaire par interim des Nations Unies pour le Sud-ouest africain, poste 
qu'il occuperait en sus de see fondtions de Conseiller juridique. Cett~ 
recommandation a rencontre liagremehtdu Conseil des Nations Unies pour le Sud• 
cuect africain et a eta aooepteo par 1 1Assemblee·generale. 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter ces considerations a !'at­
tention des Chefs cl'JDtat et de Gouvernement a la prochaine Conference de 1° QUA, 
Si lee Chefs d'Etat et de Gouvernement estiment qu'il serait maintenant souhai­
table de nommer un Africain, il va de sci que j e serais desireux de respecter 
leur voeu. En pareil cas, mon intention serait de re.oommander qu'un des 
haute fonotionnaires africains du Secretariat assume les fonctions de Com­
missaire par int~rim des nations Unies pour le Sud-ouest africain, outre les 
responsabilites qui lui incombent dans le cadre de son departement. Bien 
entendu, je oonsult~ais le Coneeil des Nations Unies pour le Sud-ouest africain 
avant de. soumettre rna recommandation a !'approbation de l'Assemblee generals. 
Une autre raison qui rendrait peut-etre souhaiyable une modification de cette 
nature serait que le Conseiller juridique a deja de tres lourdes taches et 
qu 1il eprouve de la difficulte a s 1 acquitter des fonctions supplementaires 
de Commissaire par interim des Nations Unies pour le Sud-ouest africain. 

Veuillez agreer, ll.onsieur le Secretaire general, lee assurances de rna 
tree haute consideration. 

U Thant 
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QUESTION. DU SUD-OUEST AFRICAIN 

Note du Seoretaire general 

A sa l524eme seance pleniere, le 13 juin 1967, l' AssembHe generale a 
adopte une proposition presentee par le Secretaire general (A/6556) oomme 
suite a la resolution 2248 (S-V) du 19 mai 1967 et tendant a ce que "a titre 
de mesure interimaire, elle nomme Commissaire par interim des Nations Unies 
pour le Sud-ouest africain M. Constantin A. Stavropoulos, qui cumulerait ces 
fonctions avec celles de Conseiller juridique des Nations". En meme temps, 
le Secretaire general s 1 etait engage a designer un Commissaire que l 1Assemblee 
generale nommerait a sa vingt-deuxieme session. Cependant, apres avoir precede 
aux consultations necessaires, le Seoretaire general souhaite proposer que !'ar­
rangement j.rt{.;dmaire aotuel soit proroge et que le Conseiller juridique conti­
nue a exeroer lea fonctions de Commissaire par interim jusqu 1a ce que 1 1Assemblee 
generale nomme un Commissaire, sur presentation d 1une candidature par le Secr6-
taire general. 
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